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SHORT NEWS

Internet : enfin neutre !

(lc) - Un peu à l’écart des discussions enflammées sur le burkini ou 
le TTIP, la neutralité du net vient enfin d’être cimentée en Europe via 
l’organe européen des régulateurs des télécoms. Une victoire de longue 
haleine obtenue par des groupes de pression et des ONG qui, depuis 
des années, voyaient menacé le principe de la liberté sur l’internet. 
Car les grandes multinationales de la télécommunication prévoyaient 
le futur du réseau à plusieurs vitesses. Ainsi, la Toile aurait connu de 
multiples fractures, rendant exclusives des pages réservées aux clients 
qui paieraient plus. Ce serait tout à fait contraire à l’accès démocratique 
des citoyens et pourrait être néfaste aux initiatives indépendantes 
lancées en ligne. Mais surtout, et c’est probablement l’argument qui 
a conduit les régulateurs européens à pencher dans la direction de 
la neutralité par principe, une dérégulation aurait rendu presque 
impossible le développement de nouvelles entreprises web, celles-ci 
pouvant être exclues dans le cas où elles ne se soumettraient pas aux 
règles dictées par les multinationales. Même si les grandes entreprises 
de télécoms avaient menacé d’arrêter leurs investissements dans la 5G 
au cas où la neutralité resterait garantie, la Commission européenne a - 
en acceptant les arguments de la société civile - tenu bon. 

Der Kommissar und der Diesel-Stunk

(lm) - Ein „klassischer Fall von Betrug“, so zitiert Euractiv die 
Aussagen von Günter Verheugen zur VW-Affäre. Der von 2004 bis 
2010 als Industrie-Kommissar amtierende Politiker beteuerte am 
Dienstag vor dem Untersuchungsausschuss des Europaparlaments, 
er habe keinerlei Hinweise auf gefälschte Abgastests erhalten. Zur 
Erinnerung: Vor fast einem Jahr war aufgeflogen, dass VW mittels 
einer speziellen Abschaltvorrichtung gezielt die Abgastests seiner 
Dieselmodelle gefälscht hatte. Mittlerweile ist bekannt, dass die 
Europäische Umweltagentur bereits 2004 auf die Diskrepanz zwischen 
den strengeren Abgasnormen und der sich verschlechternde Luftqualität 
hingewiesen hatte (woxx 1382). Ob die Kommission wirklich davon 
ausging, das liege nur an verzerrten, aber legalen Messergebnissen, 
wird schwer zu klären sein. Verheugen musste sich jedenfalls dem 
Vorwurf der Kungelei mit den Autokonzernen stellen. Indem er VW 
des Betrugs bezichtigte, versuchte er, seine eigene Gutgläubigkeit 
als glaubhaft erscheinen zu lassen. Immerhin räumte er ein, die 
Gesetzgebung sei „zu vage“ gewesen, man habe damals „Fehler 
gemacht“. Dass die EU-Eliten aus diesen Fehlern gelernt haben, 
ist allerdings nicht zu erkennen: Die derzeit vorliegenden neuen 
Abgasnormen zeugen von großem Entgegenkommen gegenüber der 
Autoindustrie.

Migration et développement

(rg) - Pour cette rentrée, un consortium d’associations (Cercle de 
coopération, Acat, Alos-Ligue des droits de l’homme, Amnesty 
International, Asti, ASTM, Caritas, Cefis, Clae, Frère des hommes, 
I’m not a refugee, SOS-Faim, MSF, l’ONG de l’OGBL) lance le débat 
sur les relations entre migration et développement, et ce en deux 
temps. D’abord par une table ronde qui réunira à Neimënster, le 
14 septembre à 20h, Jean Asselborn, ministre des Affaires étrangères, 
Aminata Traoré, ancienne ministre de la Culture du Mali, Jean Feyder, 
ancien ambassadeur et François Gemenne, professeur à l’université 
de Liège et à Sciences Po Paris. « Les questions des migrations - et 
leurs nombreux drames - ne cessent d’être d’actualité. L’accord avec 
la Turquie est censé gérer les routes vers la Grèce. Il s’avère cependant 
que la traversée de la Méditerranée continue. Cette voie est surtout 
empruntée par des personnes fuyant la misère et l’absence de 
perspectives dans leurs pays africains » : c’est avec ces mots que le 
consortium introduit le débat. Pour les organisateurs, il est urgent que 
l’UE agisse sur les causes de ces migrations dites « économiques ». 
Dans un deuxième temps, la projection en avant-première du film de 
Gianfranco Rosi « Fuocoammare », lauréat de l’Ours d’or 2016, aura lieu 
le 20 septembre à 19h à l’Utopia au Limpertsberg. Elle sera suivie d’un 
échange avec des réfugiés ayant traversé la Méditerranée et se trouvant 
au grand-duché. Les billets sont en vente à l’Utopia (tél. 22 46 11).

Justice fiscale

1,2,3,4 - I declare  
Tax War!
Luc Caregari

La décision de la Commission 
européenne de déclarer illégaux les 
taux d’imposition que l’Irlande a 
offerts à Apple n’est pas sans origine 
et pourrait largement affecter la lutte 
pour plus de justice fiscale.

La semaine dernière encore, cela 
pouvait passer inaperçu : l’ONG « Tax 
Justice Network  » (TJN) lançait sur 
son blog une note intitulée « The US 
Treasury just declared Tax War on Eu-
rope  ». En effet, le département du 
Trésor américain venait de publier un 
«  white paper  » dans lequel il criti-
quait durement les investigations me-
nées par la Commission européenne 
sur les États membres qui ont par le 
passé attiré des multinationales sur 
leur territoire en leur promettant une 
taxation presque nulle. À côté du 
Luxembourg, avec Fiat et Amazon, l’Ir-
lande était aussi dans le collimateur 
pour avoir accueilli Apple dès les an-
nées 1980. L’administration américaine 
est même allée jusqu’à proférer des 
menaces contre la Commission euro-
péenne, mais aussi contre les gouver-
nements du Vieux Continent, se disant 
prête à « questionner la capacité des 
États membres (européens) d’honorer 
leurs traités fiscaux bilatéraux avec les 
États-Unis ».

On ne sait pas si la décision de la 
Commission européenne de faire part 
de l’amende de 13 milliards d’euros 
qu’elle inflige à Apple est une réponse 
directe aux menaces américaines. Tou-
jours est-il qu’elle est inédite par son 
ampleur. Dans une affaire similaire, 
Fiat avait été condamnée à payer 40 
millions à l’Administration des contri-
butions directes luxembourgeoise, qui 
dorment désormais sur un compte 
sous séquestre en attendant le résultat 
des recours devant la Cour de justice 
de l’Union européenne (CJUE). Et on 
est toujours dans l’expectative quant 
aux conclusions de la Commission eu-
ropéenne concernant Amazon - là aus-
si, des analyses sont en cours pour dé-
terminer si oui ou non le « tax ruling » 
d’Amazon était une aide d’État illégale. 
Car c’est bien le seul moyen dont dis-
pose la Commission pour combattre 
l’injustice fiscale. 

Alors que l’amende irlandaise at-
tise les tensions entre Apple, dont le 
CEO Tim Cook dénonce la « stupidité 
de la Commission européenne  », l’Ir-
lande qui veut faire un recours devant 

la CJUE et la Commission, quelles sont 
les conséquences sur la justice fis-
cale et sur le plan d’action BEPS de 
l’OCDE ?

Pour Mike Mathias, membre du 
Conseil d’État pour les Verts et un des 
porte-parole du «  collectif Tax Justice 
Lëtzebuerg », ce qui se passe est plu-
tôt bon signe : « D’abord parce qu’en 
agissant de la sorte, la Commission 
européenne donne un signal à tous 
les États membres, et au-delà - vu 
qu’Apple fait imposer aussi ses béné-
fices venus d’Asie et d’Amérique du 
Sud en Irlande. Si les pays veulent 
plus de justice fiscale, s’ils veulent que 
les entreprises payent leurs impôts là 
où elles produisent et encaissent les 
bénéfices, c’est tout à fait possible », 
commente-t-il.

La Commission a déjà proposé 
de réduire l’amende contre 
Apple.

Cela vaudrait également pour les 
pays en développement, qui sont 
souvent mis à l’écart des initiatives 
comme BEPS, réservée aux pays de 
l’OCDE. Quant aux Américains, Ma-
thias fait valoir que la Commission 
européenne a signifié au départe-
ment du Trésor que s’il réclamait une 
partie des bénéfices qui lui seraient 
dus, l’amende serait réduite en consé-
quence. Or, c’est justement ce que le 
Trésor américain ne semble pas faire. 
Selon TJN, ce serait parce que «  le 
Trésor américain est tellement dans 
la poche des multinationales les plus 
agressives que ces dernières l’ont 
poussé à faire du lobbying contre BEPS 
et le ‘country-by-country reporting’  ». 
Ce qui fait de la Commission euro-
péenne - une fois n’est pas coutume - 
le héros de cette histoire. Même si, se-
lon Mathias, l’essentiel se jouerait à la 
CJUE : « Si la Cour statue en faveur de 
la Commission européenne et si Apple 
doit payer, on serait en présence d’une 
grande avancée. » 

Quant au Luxembourg, le porte-
parole estime que le pays aurait le 
plus grand intérêt à clarifier la situa-
tion au plus vite  : « Car les multina-
tionales seraient tout à fait prêtes à 
payer plus d’impôts. Ce qu’elles de-
mandent, c’est une jurisprudence et 
des perspectives claires. Cela donne-
rait à notre place financière plus de 
substance durable. » 

AKTUELL


